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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

In der Wintersession 2019 folgte der Ständerat dem Antrag seiner
Kommissionsmehrheit und gab mit 26 zu 13 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Walliser
Standesinitiative für eine Lockerung des Gewässerschutzgesetzes keine Folge.
Ausgangspunkt für die Standesinitiative war ein Bundesgerichtsentscheid um
Restwassermengen für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) gewesen: In
Anwendung des neu geltenden Gewässerschutzgesetzes im Zuge der
Neukonzessionierung war die Betreiberin verpflichtet worden, die strengeren
Umweltbestimmungen einzuhalten und insbesondere Vorgaben zu Restwassermengen –
dem Anteil an Wasser, der nicht gestaut werden darf und ungehindert weiterfliessen
können muss – im Sinne einer verbesserten Biodiversität zu beachten. Diese
Massnahmen würden aber zu starken Einbussen in der Stromproduktion führen, was
nicht mit den Wasserkraftausbauzielen der Energiestrategie 2050 einhergehe,
argumentierte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS). Er lieferte sich im Rat ein kleines
Wortgefecht mit dem Kommissionsmehrheitssprecher Roberto Zanetti (sp, SO), der
davor warnte, diese Bestimmung im Gewässerschutzgesetz anzutasten, die damals im
Sinne einer Kompromisslösung als indirekter Gegenentwurf zur Volksinitiative
«Lebendiges Wasser» Einzug ins Gesetz gefunden hatte. «Man kann sich auch beim
Umgang mit Wasser die Finger verbrennen», ermahnte Zanetti seinen Walliser
Amtskollegen. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN

Umweltschutz

Gewässerschutz

Beat Rieder (pdc, VS) demande au Conseil fédéral un rapport sur la sécurité de
l'approvisionnement en eau et sur la gestion de l'eau, puisqu'il n'existe, selon lui,
aucune donnée et prévision à ces sujets. Il le prie de déterminer les besoins et les
ressources en eau pour la Suisse d'ici 2050, d'évaluer la nécessité d'une gestion
inclusive de l'eau et de la construction d'infrastructures de stockage. De plus, il invite le
Conseil fédéral à estimer les potentiels conflits liés à la préservation et à l’utilisation de
l’eau, en fonction des modèles d’analyse de la consommation. Le pouvoir exécutif
devrait également tenir compte des implications internationales de l'utilisation d'eau
en Suisse. 
Le Conseil fédéral prône le rejet du postulat. En effet, il rappelle s'être déjà penché sur
la question de la sécurité de l'approvisionnement en eau et avoir pris des mesures pour
éviter des pénuries à court et à moyen terme (po.10.3533). L'OFEV soutient les cantons
dans leur gestion de l'eau, suit l'évolution de la protection des captages d'eaux
souterraines d'intérêt public et se soucie des potentiels conflits d'utilisation. De même,
le plan d'action «Adaptation aux changements climatiques en Suisse», dont les
premiers résultats sortiront en 2020, répondra aux questions du postulat. Au niveau
international, par la ratification du protocole sur l'eau et la santé lié à la Convention de
1992 sur la protection et l'utilisation des cours transfrontières et des lacs
internationaux, la Suisse s'est engagée à optimiser durablement la gestion des
ressources hydriques pour éviter les maladies liées à l'eau. 
Lors du passage au Conseil des Etats, le postulat est adopté par 24 voix contre 15 et 2
abstentions. Le Conseil fédéral devra donc fournir un rapport supplémentaire à ce
sujet. 2

POSTULAT
DATUM: 12.09.2018
DIANE PORCELLANA

1) AB SR, 2019, S. 1090 ff.
2) BO CE, 2018, p. 638s
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